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  La Mission permanente du Royaume du Maroc auprès de l’Office des Nations Unies à 

Genève présente ses compliments au Haut-Commissariat des droits de l’Homme – 

Branche des procédures spéciales et, en référence à sa correspondance en date du 31 

mars 2026, a l’honneur de lui faire parvenir, ci-joint, les observations des Autorités 

marocaines au sujet de la communication conjointe des procédures spéciales 

enregistrée sous la référence AL MAR 2/2026. 

  La Mission permanente du Royaume du Maroc auprès de l’Office des Nations Unies à 

Genève saisit cette opportunité pour renouveler au Haut-Commissariat des droits de 

l’Homme – Section des requêtes l’expression de sa parfaite considération. 
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  Mission permanente du Royaume du Maroc  

Genève 

  Réponse des autorités marocaines à la communication 
conjointe portant la référence AL MAR 2/2026 

Veuillez trouver ci-dessous les précisions apportées par les autorités marocaines 

en réponse à la communication conjointe AL MAR 2/2026 datée du 31 mars 2026, 

concernant la situation de M’hamed Hali et émanant de la Rapporteuse spéciale sur la 

situation des défenseurs et défenseuses des droits humains, de la Rapporteuse spéciale 

sur l’indépendance des juges et des avocats, de la Rapporteuse spéciale sur la promotion 

et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression et de la Rapporteuse 

spéciale sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de 

xénophobie et de l’intolérance qui y est associée. 

 I. Observations d’ordre général 

1. Les autorités marocaines tiennent à affirmer qu’elles sont ouvertes et disposées à 

coopérer avec les mécanismes relevant des procédures spéciales, dans un cadre fondé sur le 

dialogue, l’objectivité et la bonne foi, qui sont les prémisses fondamentales d’interactions 

positives visant le renforcement du respect des droits de l’homme et la promotion de ces 

derniers. 

2. Les autorités marocaines réaffirment l’exactitude de toutes les informations et 

précisions détaillées qu’elles ont fournies en réponse aux communications conjointes 

AL MAR 3/2022 et AL MAR 5/2025. Elles considèrent que ces données et explications 

constituent une réponse suffisante concernant l’affaire en question, dont les procédures ont 

été menées dans le respect total de la législation nationale et des règles professionnelles 

applicables, et en tenant compte des textes de référence et des engagements internationaux 

pertinents. 

3. Les autorités marocaines réfutent totalement les allégations figurant dans la 

communication conjointe visée, qui ne reflètent ni les faits réels de l’affaire, ni la situation 

des droits de l’homme au Royaume du Maroc, y compris dans ses provinces méridionales. 

Elles déplorent la tentative de se saisir d’un cas particulier et de l’instrumentaliser pour 

influencer le cours des travaux concernant le projet de loi no 66.23 relatif à l’organisation de 

la profession d’avocat. Ce texte, qui vise à mieux encadrer l’exercice de la profession et à 

renforcer les droits de la défense, est actuellement examiné par le Parlement dans le cadre de 

la procédure législative. Il convient de rappeler que les arguments avancés ne sont pas 

conformes aux règles objectives qui exigent de ne pas faire peser sur l’intéressé des 

conséquences potentielles qui ne se sont pas encore concrétisées, tant que la loi n’a pas 

achevé son parcours législatif et n’est pas entrée en vigueur. 

4. Les autorités marocaines réfutent les allégations injustifiées relatives aux « obstacles 

systémiques rencontrés par les avocats et défenseurs des droits humains sahraouis », qu’elles 

considèrent comme dépourvues de tout fondement factuel et ne reposant sur aucune preuve 

ou donnée objective, vérifiable ou fiable. 

5. À cet égard, les autorités marocaines soulignent qu’il y a lieu de traiter et d’étudier les 

données recueillies selon une méthode qui permette de tenir compte de la diversité des 

sources et de faire une distinction entre ce qui est établi sur le plan juridique, institutionnel et 

factuel et ce qui n’est que de simples allégations ou des estimations non étayées. Il faut 

également éviter de s’appuyer sur des récits partiaux, des hypothèses ou des probabilités non 

avérées qui ne constituent pas des données factuelles correspondant à la réalité, afin de 

garantir la protection des droits dans un cadre fondé sur le principe d’équité et sur une 

méthode basée sur les faits et les preuves. 
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6. C’est pourquoi, dans leur réponse, les autorités marocaines reviennent sur le contenu 

de la communication conjointe en s’appuyant sur les informations, les données et les 

documents officiels émanant des différentes autorités judiciaires et administratives 

compétentes, ainsi que sur tous les autres documents pertinents, qui attestent du respect des 

garanties juridiques et procédurales prévues par le droit national et les conventions 

internationales, notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les 

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature et les Principes de base 

relatifs au rôle du barreau. 

 II. Faits et procédure 

7. Les autorités marocaines rappellent que la profession d’avocat est réglementée au 

Maroc par la loi no 28-08 et que les avocats exercent leur profession au sein du barreau 

institué auprès de chaque cour d’appel. Doté de la personnalité juridique, le barreau s’acquitte 

de ses fonctions conformément aux conditions et exigences liées à son indépendance et dans 

le respect des dispositions de son règlement intérieur (code de conduite). La fonction 

principale du barreau est de représenter la profession auprès de l’État, de ses institutions et 

de la population, de veiller sur la situation des avocats, de défendre leurs intérêts et de 

protéger leur indépendance. 

8. Conformément à la loi susmentionnée, en plus de remplir des conditions générales, le 

candidat qui souhaite s’inscrire à l’ordre des avocats (barreau) doit adresser une demande 

d’inscription sur la liste des avocats stagiaires au bâtonnier de l’ordre auprès duquel il 

souhaite passer la période de stage. Le Conseil de l’ordre procède alors à une enquête sur la 

moralité du postulant en utilisant tous les moyens qu’il considère adéquats et statue sur les 

demandes qui remplissent toutes les conditions, du point de vue des documents et des 

éléments d’enquête. Aucune décision d’acceptation ou de refus d’admission ne peut être 

prononcée sans que le postulant n’ait été entendu par le Conseil de l’ordre. 

9. Il convient de préciser que, conformément à ces dispositions, M’hamed Hali a déposé 

une demande d’inscription sur la liste des avocats stagiaires à l’ordre des avocats des cours 

d’appel d’Agadir, de Guelmim et de Laayoune, le 2 octobre 2019. Conformément aux 

dispositions de l’article 11 de la loi susmentionnée, le bâtonnier de cet ordre a demandé au 

procureur du Roi près la cour d’appel d’Agadir de mener une enquête administrative sur la 

moralité du candidat. 

10. Après avoir étudié les pièces du dossier et entendu M. Hali le 3 février 2020, le 

Conseil de l’ordre a rendu une décision par laquelle il a rejeté la demande d’inscription sur 

la liste des avocats stagiaires, au motif que le candidat ne présentait pas les garanties de 

respect de la déontologie et des principes requises pour l’exercice de la profession d’avocat. 

L’enquête menée à son sujet en application de l’article 11 de la loi no 28-08 a révélé qu’il 

s’était livré à des actes et pratiques relevant de l’incitation à la guerre et à la violence, de 

l’atteinte aux constantes nationales et de la menace à la sûreté de l’État et à la paix publique. 

Ces faits vont à l’encontre des dispositions de la Constitution et de la législation nationale, 

des devoirs citoyens, des principes régissant la profession d’avocat et des impératifs 

professionnels, qui comprennent le respect des institutions judiciaires et des règles de la 

profession à laquelle le candidat souhaite appartenir. 

11. Le 26 février 2020, l’intéressé a fait appel de la décision de rejet rendue par le Conseil 

de l’ordre des avocats devant la cour d’appel d’Agadir. Le 7 octobre 2020, cette dernière a 

confirmé la décision contestée, après avoir examiné les pièces du dossier, les moyens des 

parties et les motifs de l’appel. L’intéressé a alors formé un pourvoi en cassation contre cette 

décision par la voie de ses avocats. Le 27 juin 2024, la chambre administrative de la Cour de 

cassation a rendu une décision rejetant le pourvoi formé par l’intéressé et confirmant l’arrêt 

de la cour d’appel qui avait lui-même confirmé la décision du Conseil de l’ordre des avocats 

d’Agadir, de Guelmim et de Laayoune de refuser l’inscription de l’intéressé sur la liste des 

avocats stagiaires. 
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 III. Commentaires sur les allégations contenues dans 
la communication conjointe 

12. Dans la communication en question, l’intéressé est présenté comme étant avocat, ce 

qui ne repose sur aucun fondement juridique. La procédure que l’intéressé a entreprise en 

soumettant sa demande d’inscription au barreau ne permet pas d’accéder automatiquement à 

la profession d’avocat. C’est une procédure prescrite par la loi, dont le but est de vérifier si 

un postulant répond aux conditions légales pour pouvoir être inscrit sur la liste des avocats 

stagiaires. En l’occurrence, l’intéressé ne remplissait pas les conditions requises. Pour qu’une 

personne accède à la profession d’avocat, sa demande d’inscription sur la liste des avocats 

stagiaires doit être acceptée, puis elle doit effectuer une période de stage prévue par la loi, et 

enfin prêter serment. L’affirmation selon laquelle l’intéressé est un avocat en exercice fait 

donc reposer la plainte sur un postulat erroné. 

13. Dans la communication, il est allégué que les déclarations et les actes considérés 

comme contraires aux valeurs de la citoyenneté qui sont attribués à l’intéressé ne 

constituent pas des manquements ou des infractions qualifiées à des dispositions légales 

relatives à la déontologie professionnelle, mais représentent un abus de pouvoir 

discrétionnaire du Conseil de l’ordre des avocats, en contradiction avec les principes de 

légalité et les garanties procédurales prévues par l’article 14 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques. En réponse à cela, il convient de préciser que le barreau 

des cours d’appel d’Agadir, de Guelmim et de Laayoune a toujours veillé, dans le cadre de 

ses compétences juridiques et institutionnelles, à préserver le droit des candidats marocains 

d’être inscrits sur sa liste des avocats stagiaires lorsqu’ils remplissent les conditions prévues 

aux articles 5 et 11 de la loi no 28-08 réglementant la profession d’avocat. Par conséquent, 

dans l’exercice de ses compétences, le barreau ne fait de distinction entre les candidats que 

dans les limites fixées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, si tant est 

qu’il n’est pas établi qu’un candidat ou l’autre a commis un acte susceptible de porter atteinte 

aux principes indéfectibles de la nation, d’enfreindre les principes de la Constitution 

marocaine ou de constituer un manquement aux obligations liées au serment professionnel 

régissant l’exercice de la profession d’avocat. Le barreau se conforme ainsi à sa fonction 

juridique et à son mandat en matière de droits de l’homme, dans le respect des principes de 

la légalité et de l’état de droit, ainsi que des garanties d’une pratique professionnelle encadrée 

par la loi. 

14. Or l’enquête administrative sur laquelle le Conseil de l’ordre des avocats s’est appuyé 

pour statuer sur la demande de l’intéressé a conclu que ce dernier avait tenu des propos et 

fait des interventions jugés comme contenant des éléments susceptibles d’inciter à la violence 

et de porter atteinte à la souveraineté nationale et à l’intégrité territoriale du Royaume du 

Maroc. Lorsqu’il a été entendu et confronté à ces faits, l’intéressé n’a présenté aucun élément 

permettant de les réfuter. Après avoir pris connaissance du contenu du rapport d’enquête qui 

lui avait été présenté, le Conseil de l’ordre, statuant sur la demande d’inscription déposée par 

le candidat, a basé son appréciation sur des fondements constitutionnels et juridiques clairs 

et précis. Il s’est notamment appuyé sur les dispositions de l’article 38 de la Constitution 

marocaine de 2011, qui dispose que tous les citoyennes et les citoyens contribuent à la 

défense de la patrie et de son intégrité territoriale contre toute agression ou menace, ainsi que 

sur les dispositions du règlement intérieur de l’Ordre, qui obligent les avocats à respecter et 

à défendre les principes indéfectibles de la nation et à adhérer aux principes et valeurs 

fondateurs de la nation, au premier rang desquels figurent l’indépendance, l’unité et l’état 

de droit. 

15. À la lumière de l’évaluation qu’il a menée, le Conseil de l’ordre a estimé que les 

déclarations et prises de position attribuées à l’intéressé dépassaient le cadre de l’expression 

légitime d’opinions ou de positions politiques, du fait de leur contenu jugé préjudiciable à la 

sécurité de l’État, à sa stabilité et à l’ordre public et contraire aux normes juridiques et 

déontologiques générales qui encadrent l’exercice de la profession, ainsi qu’aux exigences 

de citoyenneté et de responsabilité que les avocats sont tenus de respecter. Il a donc considéré 

que ces éléments relevaient de l’évaluation relative à la moralité du candidat, laquelle fait 

partie des compétences liées au contrôle des conditions d’inscription que lui confèrent les 

dispositions de l’article 11 de la loi no 28-08 réglementant la profession d’avocat. 
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Les allégations formulées à ce sujet dans la communication restent donc sans fondement à la 

lumière des éléments juridiques et factuels retenus par le Conseil de l’ordre. 

16. Les autorités marocaines estiment que l’on ne peut établir de lien entre le rejet de la 

demande de l’intéressé et l’exercice de la liberté d’opinion et d’expression, puisque les faits 

exposés plus haut prouvent le contraire. Les comportements et pratiques recensés dans le 

cadre de l’enquête menée au sujet de l’intéressé ne peuvent en aucun cas être considérés 

comme des actes de défense des droits de l’homme et ne répondent pas aux critères et aux 

normes internationalement reconnus en matière de liberté d’opinion et d’expression. En plus 

de contrevenir à la législation nationale, ils font partie des principaux actes et pratiques 

contraires aux bonnes mœurs et aux principes professionnels, dont le respect est une 

condition essentielle à l’accès à la profession d’avocat et est apprécié par l’ordre des avocats. 

17. Il est certain que les actes commis par l’intéressé ne sont autorisés ni par le droit 

interne ni par les textes de référence internationaux en matière de droits de l’homme 

(notamment l’article 20 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques), ni par la 

jurisprudence internationale. En effet, la Cour européenne des droits de l’homme a affirmé 

dans l’une de ses décisions que le requérant ne pouvait bénéficier de la protection de 

l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme au motif qu’il avait utilisé 

son droit à la liberté d’expression à des fins contraires aux valeurs de la Convention, 

notamment l’incitation à la violence et l’appui à des activités terroristes1. Cette même 

juridiction a par ailleurs déjà souligné que la liberté d’expression de l’avocat dans l’exercice 

de ses fonctions n’était pas absolue, mais soumise à des restrictions imposées par la 

déontologie de la profession2. 

18. Il convient également de souligner que les conseils des ordres des avocats du 

Royaume du Maroc sont des organismes professionnels indépendants dotés de la personnalité 

juridique et jouissant d’une autonomie décisionnelle, conformément à la législation nationale 

et aux normes internationales, notamment les Principes de base relatifs au rôle du barreau 

adoptés par les Nations Unies en 1990. À ce titre, ils sont habilités de plein droit à vérifier si 

un candidat remplit les conditions prévues aux articles 5 et 11 de la loi susmentionnée 

réglementant la profession d’avocat, et ils ne sont soumis, dans l’exercice de cette 

compétence, qu’au contrôle du pouvoir judiciaire, dans le cadre des voies de recours prévues 

par la loi. L’intéressé a utilisé ces voies de recours et a bénéficié de l’ensemble des droits de 

la défense et des garanties d’un procès équitable aux différentes étapes de la procédure. 

19. Les autorités marocaines affirment donc que le rejet de la demande de l’intéressé n’a 

rien à voir avec l’exercice de la liberté d’opinion et d’expression, que la Constitution et la 

législation nationale continuent de garantir sur un pied d’égalité pour l’ensemble des 

citoyennes et citoyens de toutes les régions du Royaume. Les principaux instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme, auxquels le Maroc est partie, sont unanimes 

sur le fait que l’exercice de la liberté d’opinion et d’expression est soumis à des restrictions 

et exceptions légitimes visant à protéger la sécurité nationale, l’ordre public, la santé et la 

moralité publiques, ainsi que les droits et la réputation d’autrui. C’est le cas de l’article 29 de 

la Déclaration universelle des droits de l’homme et du paragraphe 3 de l’article 19 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, qui est commenté dans l’observation 

générale no 34 du Comité des droits de l’homme. Les Principes de base relatifs au rôle du 

barreau vont dans le même sens : selon le principe 23, les avocats ont le droit d’exercer leurs 

libertés d’expression, de réunion et d’association, dans les limites du respect de la loi, des 

normes reconnues et de la déontologie de la profession d’avocat. 

20. En conséquence, les autorités marocaines réaffirment qu’elles refusent de faire valoir 

la liberté d’opinion et d’expression ainsi que les procédures des Nations Unies qui s’y 

rapportent dans cette affaire, dont les faits mis en avant montrent clairement qu’elle relève 

des règles, normes et principes déontologiques encadrant l’exercice d’une profession 

indépendante et qu’elle n’a aucun rapport avec la liberté d’opinion et d’expression. En outre, 

les autorités tiennent à souligner que l’accès à la profession d’avocat − profession 

réglementée par la loi et qui vise à défendre les droits et libertés − demeure un droit garanti 

  

 (1 Affaire SÜREK c. TURQUIE (no 1), requête no 26682/95, 8 juillet 1999. 

 (2 Affaire SCHÔPFER c. SUISSE, requête no 56/1997/840/1046, 20 mai 1998. 
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devant tous les barreaux du pays, y compris celui auquel l’intéressé a soumis sa demande, à 

tous les Marocains et Marocaines, ainsi qu’aux ressortissants d’États liés au Royaume du 

Maroc par des conventions, et ce sans aucune discrimination, dans la mesure où les 

dispositions de la législation nationale et de la Constitution sont respectées. En témoigne le 

nombre d’avocats officiels au Maroc : en avril 2026, quelque 15 664 avocats et avocates3 

exerçaient leur profession en jouissant librement de leurs droits, au premier rang desquels les 

droits à la liberté d’opinion, d’expression, de réunion et d’association, ce qui constitue la 

pierre angulaire de la réalisation de la justice et du renforcement de la confiance dans le 

système judiciaire, et consacre le rôle de l’avocat en tant qu’acteur essentiel de la protection 

des droits et des libertés. 

21. Dans la communication, il est allégué que l’intéressé a été victime, en 2009 et en 

2012, d’agressions physiques perpétrées par des individus masqués à Rabat et à 

Marrakech, et qu’aucune suite n’a été donnée aux plaintes qu’il a déposées auprès des 

services de police. En réponse à cela, il convient de préciser que, contrairement à ce qui est 

allégué, l’intéressé n’a jamais déposé de plainte ni fait de signalement concernant les 

agressions physiques dont il affirme avoir été victime aux dates indiquées, que ce soit auprès 

des autorités judiciaires compétentes ou auprès des services de police judiciaire des villes de 

Rabat et de Marrakech. Par conséquent, les informations fournies à ce sujet dans la 

communication ne s’appuient sur aucune donnée ni aucune procédure enregistrée auprès des 

autorités compétentes, ce qui fait que ces allégations ne reposent sur aucun fondement 

concret. 

22. Quant aux allégations selon lesquelles l’intéressé aurait été enlevé à Laayoune 

en 2007 et aurait été détenu et torturé pendant huit jours par les services de sécurité 

sans être déféré devant aucune autorité judiciaire, l’intéressé n’a enregistré aucune plainte 

ni aucun signalement au sujet de tels faits auprès des services de la police judiciaire 

de Laayoune. 

23. En ce qui concerne les remarques formulées dans la communication au sujet du 

projet de loi no 66.23 relatif à l’organisation de la profession d’avocat et des 

répercussions présumées de ce texte sur la situation de l’intéressé, les autorités 

marocaines soulignent que le projet de loi est actuellement soumis au Parlement pour examen 

et adoption dans le cadre de la procédure législative prévue dans le droit interne. Or anticiper 

les conséquences de l’adoption d’un texte législatif, en déterminer les effets juridiques et les 

rattacher à un cas particulier, avant même son adoption définitive, est de nature à porter 

atteinte au principe de légalité et à l’état de droit, et est en  contradiction avec la nature même 

d’une règle juridique générale et abstraite. Qui plus est, la rigueur et l’objectivité exigent de 

s’appuyer sur des faits avérés et des textes en vigueur, afin de garantir la fiabilité de 

l’évaluation et la bonne application des critères et d’éviter de présenter des conclusions 

hypothétiques ou des interprétations prématurées. 

24. En ce qui concerne les préoccupations relatives à la motivation de la décision du 

Conseil de l’ordre des avocats et aux garanties procédurales et judiciaires y afférentes, 

il convient de préciser que la décision de rejet de la demande a été motivée de manière 

suffisante et exhaustive, tant sur le plan juridique que factuel. En effet, elle est fondée sur les 

articles 37 et 38 de la Constitution et sur les dispositions des articles 5 et 11 de la loi no 28.08 

portant modification de la loi réglementant la profession d’avocat, ainsi que sur les résultats 

de l’enquête qui ont révélé que l’intéressé s’était rendu coupable d’actes et de comportements 

concrets constituant des incitations à la guerre et à la violence et des atteintes aux principes 

indéfectibles de la nation, à la sécurité de l’État et à l’ordre public. En cela, l’intéressé a 

clairement manqué aux devoirs de citoyenneté et aux exigences liées au serment que prête 

l’avocat, par lequel il s’engage à respecter les institutions judiciaires et les règles de la 

profession à laquelle il aspire à appartenir. Il s’agit là de motifs factuels et juridiques tirés 

des faits et des éléments de preuve vérifiés figurant dans le dossier de l’intéressé. De tels 

motifs constituent l’une des garanties de l’indépendance et de l’impartialité de l’autorité qui 

les a établis, ainsi que de la sécurité juridique et de l’application équitable de la loi. 

  

 (3  https://justice.gov.ma/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AD%D8%A7%D9%85%D9% 

88%D9%86/. 

%09https:/justice.gov.ma/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AD%D8%A7%D9%85%D9%25%0b88%D9%86/
%09https:/justice.gov.ma/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AD%D8%A7%D9%85%D9%25%0b88%D9%86/
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25. Il convient également de préciser que ce type de décision est soumis à un contrôle 

juridictionnel dans le cadre des voies de recours prévues par la loi, dont l’exercice conduit 

notamment à l’examen de la légalité d’une décision par les instances judiciaires. C’est ce qui 

s’est produit en l’espèce à la suite du pourvoi que l’intéressé a formé par l’intermédiaire de 

son avocat devant la chambre du conseil de la cour d’appel d’Agadir, conformément aux 

dispositions des articles 94 et 95 de la loi no 28.08, et dans lequel il a exposé ses moyens de 

défense, tant sur la forme que sur le fond. Le 7 octobre 2020, ayant veillé au respect de toutes 

les garanties d’un procès équitable, la cour d’appel a rendu une décision motivée dans 

laquelle elle a confirmé la légalité des fondements juridiques retenus dans la décision 

attaquée et le rejet de l’inscription de l’intéressé sur la liste des avocats stagiaires. Elle a 

précisé dans son arrêt que, pour accéder à la profession d’avocat, il ne suffisait pas de remplir 

les conditions prévues à l’article 5 de la loi réglementant cette profession, telles que le fait 

d’avoir la nationalité marocaine, mais qu’il fallait également satisfaire aux conditions 

énoncées à l’article 11, parmi lesquelles figurait le résultat positif de l’enquête menée par le 

Conseil de l’ordre sur la conduite du candidat. En l’espèce, d’après les conclusions de 

l’enquête menée en application de l’article 11 de la loi no 28.08, la cour a estimé que les actes 

et comportements de l’intéressé avaient outrepassé le champ de la liberté d’expression 

garantie par la Constitution et les conventions internationales pertinentes. Il s’agissait de 

pratiques contraires aux principes indéfectibles de la nation, aux lois et règlements internes, 

à la sécurité de l’État et à l’ordre public, et incompatibles avec les exigences de l’exercice de 

la profession d’avocat. Dès qu’il a été notifié de la décision d’appel, l’intéressé a formé un 

pourvoi en cassation devant la chambre administrative de la Cour de cassation, qui est 

l’instance suprême de la hiérarchie judiciaire administrative marocaine. La chambre saisie a 

rendu une décision rejetant la demande, marquant l’épuisement de toutes les procédures dans 

cette affaire. 
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ةدكؤم ريغ ةيلامتحا وأ ةيضارتفا غيص وأ بناجلا ةيداحأ تاياور ىلع دامتعالا يدافتو ،ةدونسم ريغ تاريدقت

ةيجهنمو فاصنإلا أدبم ىلع ينبم راطإ يف قوقحلا ةيامح نمضي امب ،ةيعقاولاو ةيلعفلا تايطعملا دودح زواجتت

.تاتابثإلاو قئاقحلا ىلع ةمئاق

ىلع دامتعالاب ،كرتشملا غالبلا اذه نيماضم ىلع اهباوج يف ةيبرغملا تاطلسلا تصرح ،قلطنملا اذه نمو .6

قئاثولا لكو ،ةصتخملا ةيرادإلاو ةيئاضقلا تاطلسلا فلتخم نع ةرداصلا ةيمسرلا قئاثولاو تايطعملاو تامولعملا

،ينطولا نوناقلا يف اهيلع صوصنملا ةيئارجإلاو ةينوناقلا تانامضلا مارتحا تبثت يتلا ،ةلصلا تاذ ىرخألا

لالقتسا نأشب ةيساسألا ئدابملاو ةيسايسلاو ةيندملا قوقحلاب صاخلا يلودلا دهعلا ةصاخو ،ةيلودلا قيثاوملاو

.نيماحملا رود نأشب ةيساسألا ئدابملاو ةيئاضقلا ةطلسلا

تاءارجإلاو عئاقولا ايناث

سراميو ،28.08 مقر نوناقلا بجومب ةمظنم برغملا يف ةاماحملا ةنهم نأ ىلع ديكأتلا ةيبرغملا تاطلسلا ددجت 7

اهماهم لوازت ،ةيونعملا ةيصخشلاب ةعتمتم ،فانئتسا ةمكحم لك ىدل ةثدحم نيماحملل ةئيه راطإ يف هتنهم يماحملا

ىلجتتو .(كولسلا ةنودم) اهب صاخلا يلخادلا ماظنلا تايضتقملً اقبطو ةيلالقتسالا تابلطتمو طورش قفو

نم اهئاضعأ ةياعرو ،صاوخلا نم ريغلاو اهتاسسؤمو ةلودلا ىدل ةنهملا ليثمت يف ةئيهلل ةيساسألا ةفيظولا

.مهلالقتسا ةيامح زيزعتو مهحلاصم نع عافدلاو نيماحملا

ميدقت ،ةماعلا طورشلا ىلع ةوالعو ،نوناقلا سفن قفو ،برغملاب ةاماحملا ةنهم يف طارخنالا بجوتسيو .8

يرجيو ،اهب بيردتلا ةدم ءاضق بغري يتلا ةئيهلا بيقن ىلإ نينرمتملا نيماحملا ةحئال يف ليجستلا بلطل حشرتملا

سلجم تبي امك ،ةبسانم اهاري يتلا لئاسولا عيمجب حشرتملا قالخأ لوح اثحب ،كلذ رثإ ىلع ،ةئيهلا سلجم

ررقم يأ ذاختا هنكمي ال املثم ،ثحبلا رصانع اذكو قئاثولاب ةقلعتملا طورشلا عيمجل ةيفوتسملا تابلطلا يف ةئيهلا

.حشرتملا ىلإ عامتسالا نود لوبقلا وأ ضفرلاب

يف دييقتلل بلطب ،تايضتقملا هذه قاطن يف مدقت يلاح دمحا ديسلا نأ حيضوتلا ردجي ،راطإلا اذه يفو .9

.2019 ربوتكأ 02 خيراتب نويعلاو ميملكو ريداكأب فانئتسالا مكاحمب نيماحملا ةئيه ىدل نينرمتملا نيماحملا ةحئال

ىدل كلملل ماعلا ليكولا نم ،ركذلا فلاسلا نوناقلا نم 11 ةداملا تايضتقمب المع ،ةئيهلا هذه بيقن بلط دقو

.حشرتملا قالخأ لوح يرادإ ثحب ءارجإ ،ريداكأب فانئتسالا ةمكحم

سلجم ردصأ ،2020 رياربف 03 خيراتب يلاح دمحا ديسلل عامتسالا دعبو فلملا قئاثو ةسارد ىلع ءانب.10

هيف رفوتت ال حشرتملا نأ ساسأ ىلع ،نينرمتملا نيماحملا ةحئالب دييقتلا ىلإ يمارلا ينعملا بلط ضفرب اررقم ةئيهلا

هلوح ىرجملا ثحبلا نأ ىلإ رظنلاب ،ةاماحملا ةنهم ةسرامم اهبجوتست يتلا ئدابملاو قالخألاب مازتلالا تانامض

برحلا ىلع ضيرحتلا يف ىلجتت ةدكؤم تاسراممو لاعفأب همايق تبثأ 28.08 نوناقلا نم 11 ةداملاب المع
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AfTaire SÜREK c. TURQUIE (N° 1), Requête n° 26682/95, 8 juillet 1999.I

2 AfTaire SCHÔPFER v. SWITZERLAND. Requête n'’56/1997/840/1046. 20 mai 1998.

3 httPs://îustice.eov.ma/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AD%D8%A7%D9%85%D9%88%D9%86/
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